
 

 

Code de déontologie 
L’objectif principal des conservateurs-restaurateurs SCR et des collaborateurs en 
conservation SCR est la conservation durable de l’héritage culturel matériel 
 

1. Exigence de qualité 

Les membres de la SCR considèrent toutes les mesures et tous les aspects possibles de la conservation 
préventive avant toute intervention sur un objet et ils limitent chaque mesure sur un objet au minimum 
efficace. Leurs interventions sur les objets qui leur sont confiés ainsi que les produits, matériaux et types de 
traitement retenus pour cela doivent être durables, correspondre à l’état actuel des connaissances et ne pas 
restreindre, dans toute la mesure du possible, des interventions ultérieures.  

Les membres de la SCR travaillent de manière interdisciplinaire avec les secteurs professionnels proches. 
Ils n’effectuent que des travaux dans le domaine de leurs compétences spécifiques. 

Les membres de la SCR s’engagent à ne confier des travaux à des collaborateurs, des stagiaires, des sous-
traitants et des bénévoles que s’ils peuvent surveiller ces travaux et/ou assurer la qualité requise. 

En cas de restriction de l’étendue du traitement, la conservation préventive et curative passe avant la 
restauration. Les travaux contraires à l’éthique professionnelle doivent être refusés.  

 

2. Informations conformes à la vérité 

Les membres de la SCR sont tenus de fournir des informations complètes et conformes à la vérité. Les 
résultats des travaux doivent être clairement établis à tout moment et être rendus accessibles au mandant, 
aux collègues et au public. 

 

3. Comportement face aux collègues 

Les membres de la SCR respectent l’honnêteté professionnelle et personnelle ainsi que les compétences de 
leurs collègues.  

 

4. Image de la profession 

A travers un travail qualifié, l’échange équitable d’informations et leur attitude personnelle, les membres de 
la SCR favorisent l’image de la profession et la compréhension des problèmes de la conservation et de la 
restauration. Leurs déclarations, leurs manières d’agir et leur travail se fondent sur des bases éthiques et 
juridiques de la conservation des biens culturels reconnues à l’échelle nationale et internationale1.  

Le commerce à titre professionnel d’objets d’art ou culturels est incompatible avec l’activité de conservateur-
restaurateur.  

 

5. Formation 

Dans le cadre de leurs possibilités, les membres de la SCR s’engagent dans la formation de stagiaires. Ils 
assurent leur encadrement ainsi que le respect des conditions d’engagement légales. 
                                                        
1 Bases juridiques : entre autres les chartes de Venise, Florence, Washington et Lausanne, les 

conventions de la Haye, Paris, Grenade et Malte, le Document de Nara et la Convention de l'UNESCO 
pour la protection des biens culturels. 

 Lignes directrices professionnelles : entre autres « E.C.C.O. Professional Guidelines, 2002 » de 
l’European Confederation of Conservator-Restorers' Organisations.  
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6. Formation continue 

Les membres de la SCR se tiennent au courant des dernières avancées de la recherche en suivant des 
cours de formation continue. 

 

7. Publicité 

Afin de préserver la crédibilité et la dignité de la profession, les mesures publicitaires des membres de la 
SCR doivent être factuelles et de caractère informatif, en rapport avec leurs activités.  

 

8. Relations publiques 

La compréhension du grand public est indispensable pour la conservation des biens culturels. De ce fait, les 
membres de la SCR participent aux relations publiques et à la sensibilisation. 

 

9. Validité 

Avec leur affiliation, les membres « conservateur-restaurateur SCR » et « collaborateur en conservation 
SCR » sont soumis à ce code de déontologie. 

 

10. Remarques finales 

Par souci de lisibilité, seule la forme masculine a été retenue dans le présent profil professionnel. Elle 
désigne bien entendu les personnes des deux sexes. 

 

Version revue approuvée à l’assemblée générale du 16 février 2012 à Neuchâtel.  

La version précédante a été approuvée à l’assemblée générale du 1er septembre 2005 à Lucerne. 

 

 


